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LE DEVOIR DE VIGILANCE COMMUNAUTAIRE :  
un rempart contre les crimes environnementaux dans le secteur minier congolais 
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Résumé  

Cet article analyse le rôle du devoir de vigilance communautaire comme mécanisme alternatif de régulation 
des crimes environnementaux dans le secteur minier en République Démocratique du Congo (RDC). Dans un 
contexte marqué par le paradoxe du « scandale géologique », où l’abondance des ressources minières coexiste avec une 
forte dégradation environnementale et une vulnérabilité sociale accrue, l’étude met en évidence les limites du cadre 
institutionnel et juridique en matière de protection environnementale. À partir d’une approche qualitative fondée sur 
l’analyse documentaire (Code minier de 2018, loi-cadre sur l’environnement, rapports d’ONG et d’institutions 
internationales), elle identifie les principaux mécanismes de prédation minière, notamment le non-respect des normes 
environnementales, l’exploitation artisanale illicite et la corruption administrative. 

L’analyse démontre que la vigilance communautaire, à travers l’éducation aux droits, la mobilisation 
citoyenne, la cartographie participative et le plaidoyer associatif, constitue un contre-pouvoir émergent face aux 
défaillances de l’État. Toutefois, son efficacité reste conditionnée par son institutionnalisation et son articulation avec 
les mécanismes formels de gouvernance. L’article conclut que la protection durable de l’environnement minier 
congolais nécessite une hybridation entre régulation étatique et contrôle citoyen, dans une perspective de 
gouvernance participative et de justice environnementale. 

Mots – clés : devoir de vigilance communautaire, gouvernance minière, crimes environnementaux, RD Congo, 
corruption, justice environnementale, participation citoyenne, exploitation minière 

Abstract  

This article examines the role of community-based vigilance as an alternative regulatory mechanism to address 
environmental crimes in the mining sector of the Democratic Republic of Congo (DRC). In a context characterized by 
the “geological scandal paradox”—where abundant mineral resources coexist with environmental degradation and 
socio-economic vulnerability—the study highlights the limitations of existing institutional and legal frameworks in 
ensuring environmental protection. Using a qualitative and documentary-based approach, drawing on the 2018 
Mining Code, environmental legislation, NGO reports, and international institutional analyses, the research 
identifies key mechanisms of mining-related environmental predation, including regulatory non-compliance, illicit 
artisanal mining, and administrative corruption. 

The findings demonstrate that community vigilance—through rights awareness, grassroots mobilization, 
participatory mapping, and advocacy—emerges as a critical counter-power to state failures. However, its 
effectiveness depends on its institutional recognition and integration into formal governance structures. The study 
argues that sustainable environmental protection in the Congolese mining sector requires a hybrid governance model 
combining state regulation and citizen oversight, ultimately contributing to environmental justice and participatory 
governance. 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) se trouve à un carrefour critique de son histoire, où 
son immense richesse géologique, qui lui vaut le qualificatif de "scandale géologique", coexiste avec une 
vulnérabilité environnementale et sociale exacerbée. Souvent présentée comme un "pays solution" dans la 
lutte contre le changement climatique grâce à ses forêts du bassin du Congo et ses réserves de minerais 
stratégiques pour la transition énergétique, la RDC est paradoxalement le théâtre d'une prédation intense 
de ses ressources. Ce choc frontal entre le potentiel d'extraction et l'impératif de conservation place le pays 
devant un défi majeur : comment exploiter son sous-sol souverain sans sacrifier son intégrité écologique et 
le bien-être de ses populations ? 

Ce rapport se propose d'analyser la dynamique complexe de l'exploitation minière en RDC, en se 
concentrant sur les crimes environnementaux qui en découlent. Nous définirons la prédation minière non 
seulement comme l'extraction illégale, mais aussi comme toute activité minière, même légale, qui opère en 
violation flagrante des normes environnementales nationales et internationales, telles que celles stipulées 
dans les Études d'Impact Environnemental et Social (EIES) et les Plans de Gestion Environnementale et 
Sociale (PGES). Ces pratiques, menées par des acteurs variés allant des multinationales opaques aux 
exploitants artisanaux non réglementés, menacent la souveraineté du sous-sol congolais. Celle-ci ne se 
limite pas à la propriété étatique des ressources, mais englobe le droit inaliénable du peuple congolais à 
bénéficier durablement de son patrimoine naturel. 
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La problématique centrale de notre analyse est la suivante : face à un cadre réglementaire ambitieux 
mais souvent inappliqué et à des institutions de contrôle affaiblies, comment la vigilance citoyenne peut-
elle se constituer en un mécanisme de contrôle et de dissuasion efficace contre les crimes 
environnementaux dans le secteur minier ? Cette question soulève des enjeux de gouvernance, de justice 
sociale et de durabilité environnementale. 

L’hypothèse émise serait que la protection durable du sous-sol congolais ne dépend pas uniquement 
de la rigueur de l'État et de son appareil répressif, mais repose de manière cruciale sur la capacité de 
surveillance, de dénonciation et de résistance des communautés locales. Une population informée de ses 
droits, consciente des enjeux environnementaux et outillée pour exercer une surveillance participative, 
peut devenir un contre-pouvoir indispensable pour exiger la redevabilité des entreprises minières et des 
autorités publiques. 

Pour vérifier cette hypothèse, nous adopterons une méthodologie multidisciplinaire. Nous 
procéderons à une analyse approfondie du cadre juridique congolais, notamment le Code Minier de 2018 
et la loi-cadre sur l'environnement. Nous examinerons des rapports d'impact environnemental, des études 
de cas issues de la littérature grise produite par des organisations non gouvernementales (ONG) et des 
institutions de recherche, ainsi que des articles académiques. Enfin, nous analyserons les pratiques 
existantes et émergentes de sensibilisation et de mobilisation communautaire pour en évaluer l'efficacité et 
le potentiel de généralisation. Cette recherche vise ainsi à fournir une analyse complète des défis et des 
opportunités liées à la vigilance communautaire comme pilier d'une gouvernance minière plus juste et 
durable en RDC. 

I. LA PREDATION MINIERE ET L'URGENCE ENVIRONNEMENTALE EN RDC 

L'exploitation des ressources minérales en RDC, bien que vitale pour l'économie nationale, est 
intrinsèquement liée à une crise environnementale d'une ampleur considérable. Cette crise est le résultat 
d'une prédation minière multiforme, impliquant des acteurs aux motivations et aux modes opératoires 
distincts, mais dont l'effet cumulé est dévastateur pour les écosystèmes et les populations. 

1.1. Typologie des prédateurs et modes opératoires 

La prédation minière en RDC se manifeste à travers deux catégories principales d'acteurs, dont les 
pratiques convergent vers l'ignorance des normes environnementales. 

1.1.1. Les multinationales opaques et le Non-respect des EIES 

Les grandes entreprises minières internationales (GÉMI) sont souvent pointées du doigt pour leur 
opacité et leur tendance à l'optimisation fiscale, qui se traduit également par une minimisation des coûts 
environnementaux. Le mode opératoire le plus courant est le non-respect ou la manipulation des Études 

d'Impact Environnemental et Social (EIES) et des Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). 
Bien que le Code Minier de 2018 exige la réalisation de ces études avant le début des opérations, la réalité 
du terrain révèle des documents souvent bâclés, des consultations communautaires superficielles, et un 
suivi post-approbation quasi inexistant1. 

Les GÉMI utilisent des techniques d'extraction à grande échelle (mines à ciel ouvert) qui nécessitent 
le déplacement de masses importantes de terre, entraînant une déforestation massive et la destruction 
d'habitats naturels. Leurs rejets, même s'ils sont théoriquement traités, contiennent des métaux lourds et 
des produits chimiques qui finissent par contaminer les bassins versants. L'asymétrie de pouvoir entre ces 
géants économiques et l'État congolais, souvent incapable d'exercer un contrôle effectif, crée un climat 
d'impunité environnementale où les amendes et les sanctions sont rares ou insignifiantes au regard des 
profits générés. 

1.1.2. L'Exploitation Artisanale Illicite et l'Usage de Substances Toxiques 

À l'autre extrémité du spectre, l'exploitation artisanale de minerais (EAM), souvent illicite ou semi-
formelle, est une source majeure de pollution chimique. Des millions de Congolais dépendent de cette 
activité pour leur survie, mais l'absence d'encadrement technique et réglementaire conduit à des pratiques 
environnementales désastreuses. 

Le mode opératoire le plus préoccupant est l'usage de substances toxiques pour l'extraction de l'or et 
d'autres minerais. Le mercure est largement utilisé pour amalgamer l'or, un processus simple et peu 
coûteux, mais qui libère des vapeurs neurotoxiques dans l'atmosphère et contamine les sols et les cours 

                                                 
1 Afrewatch. (Juin 2024). Rapport d'Évaluation Des Approches & Initiatives De Gouvernance De La République 

Démocratique Du Congo En Matière De Gestion Durable Des Ressources Minières & D'alignement À La Vision 

Minière Africaine.  
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d'eau. Le cyanure, bien que plus souvent associé à l'exploitation industrielle, est également utilisé 
illégalement dans certaines zones artisanales pour la lixiviation de l'or 2. 

L'EAM illicite est également un facteur de déforestation et d'érosion des sols, car les orpailleurs 
creusent sans plan de réhabilitation, laissant derrière eux des cratères béants et des sols stériles. De plus, 
l'EAM est souvent liée à des réseaux de contrebande et de financement de groupes armés, ajoutant une 
dimension de conflit et d'insécurité à la crise environnementale. 

1.2. Les Dommages Collatéraux sur l'Écosystème 

Les conséquences de cette prédation se mesurent par des dommages irréversibles sur 
l'environnement congolais, menaçant à la fois la biodiversité et la santé humaine. 

1.2.1. Pollution des Nappes Phréatiques et des Cours d'Eau 

La contamination de l'eau est l'impact environnemental le plus direct et le plus visible de l'activité 
minière. Les rejets miniers, qu'ils proviennent des usines de traitement ou des sites artisanaux, s'infiltrent 
dans les sols et atteignent les nappes phréatiques, ou sont directement déversés dans les cours d'eau. 

Le cas des rivières du bassin minier du Katanga (Lualaba, Luapula) est emblématique. Des études 
ont révélé des concentrations alarmantes de métaux lourds (cuivre, cobalt, zinc) et de produits chimiques 
toxiques, bien au-delà des normes acceptables3. En 2021, la pollution de la rivière Kasaï par des rejets 
miniers a illustré la portée transfrontalière de ces crimes, affectant des milliers de personnes en RDC et en 
Angola. Cette pollution a des conséquences dramatiques sur la faune aquatique, l'agriculture et l'accès à 
l'eau potable, pilier de la santé publique. 

1.2.2. Déforestation, destruction de la biodiversité et instabilité géologique 

La RDC abrite la deuxième plus grande forêt tropicale du monde, un puits de carbone essentiel à la 
régulation climatique mondiale. L'expansion des concessions minières et l'activité artisanale entraînent une 
déforestation massive, souvent illégale, pour l'accès aux sites, l'établissement des infrastructures et 
l'approvisionnement en bois de chauffage pour les camps miniers. 

Cette destruction a un impact direct sur la biodiversité unique de la RDC, notamment dans les zones 
adjacentes aux parcs nationaux (comme le Parc National des Virunga ou le Parc National de Kahuzi-
Biega), où l'exploitation illicite empiète sur des habitats d'espèces menacées. 

Enfin, l'extraction minière, en particulier les mines à ciel ouvert et les galeries artisanales non 
sécurisées, provoque une érosion des sols et une instabilité géologique du sous-sol. Les glissements de 
terrain, fréquents dans les zones d'orpaillage (comme en Ituri), sont une conséquence directe de l'altération 
de la structure du sol, causant des pertes humaines et matérielles. 

Type de 
Prédation 

Acteurs Principaux Impact Environnemental Majeur 
Conséquence Socio-

Économique 

Industrielle 
Multinationales 
(GÉMI) 

Non-respect EIES, Rejets de métaux 
lourds, Déforestation à grande échelle. 

Déplacement de 
populations, Asymétrie de 
pouvoir, Conflits fonciers. 

Artisanale 
Exploitants 
informels (EAM) 

Utilisation de Mercure/Cyanure, 
Érosion des sols, Instabilité 
géologique. 

Problèmes de santé 
publique, Travail des 
enfants, Financement de 
groupes armés. 

L'urgence environnementale en RDC n'est donc pas une menace lointaine, mais une réalité 
quotidienne qui exige une réponse immédiate et structurée, dépassant le seul cadre étatique pour 
impliquer activement la société civile. 

1.2.3. Conséquences sur la santé publique : la toxicité du sous-sol 

L'impact environnemental de l'exploitation minière se traduit directement par une crise de santé 
publique dans les zones affectées. La contamination par les métaux lourds et les produits chimiques 
toxiques est insidieuse et durable, affectant des générations. 

                                                 
2 IPIS (International Peace Information Service). (Date variable). Études sur l'orpaillage et l'usage du mercure et du 

cyanure dans l'Est de la RDC. [Rapports thématiques]. 
3 Amnesty International. (Date variable). Rapports sur les violations des droits humains et environnementaux dans le 

secteur minier du Katanga. 
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Le mercure, utilisé dans l'orpaillage artisanal, est particulièrement préoccupant. Lorsqu'il est rejeté 
dans l'environnement, il se transforme en méthylmercure, une forme hautement toxique qui s'accumule 
dans la chaîne alimentaire, notamment chez les poissons, base de l'alimentation des communautés 
riveraines. L'ingestion de méthylmercure provoque des troubles neurologiques graves, des malformations 
congénitales chez les enfants exposés in utero, et des atteintes irréversibles du système nerveux central. Des 
études menées dans les provinces aurifères de l'Est (Ituri, Sud-Kivu) et du Kasaï ont révélé des taux de 
mercure dans les cheveux des populations locales bien supérieurs aux seuils recommandés par 
l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS)4. 

De même, l'exposition aux métaux lourds (plomb, cadmium, arsenic, cobalt) issus des rejets des 
mines industrielles, notamment dans le bassin du Katanga (Lualaba et Haut-Katanga), est associée à une 
augmentation des cas de maladies respiratoires, de cancers, et de maladies rénales5. La poussière minière, 
riche en particules fines et en métaux, est inhalée quotidiennement par les populations vivant à proximité 
des sites d'extraction et des usines de traitement. 

L'absence de systèmes de santé publique robustes et de programmes de dépistage et de traitement 
des intoxications aux métaux lourds aggrave la situation. Les communautés, déjà vulnérables, sont laissées 
à elles-mêmes face à des maladies chroniques et coûteuses, transformant le bénéfice économique potentiel 
de la mine en un fardeau sanitaire et social insupportable. La prédation minière est donc un crime contre 
l'environnement qui est aussi un crime contre la santé humaine. 

II. LE CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL : ENTRE AMBITION ET IMPUNITÉ 

Face à l'ampleur des défis environnementaux, la République Démocratique du Congo a mis en place 
un arsenal juridique qui, sur le papier, se veut protecteur et ambitieux. Cependant, l'écart entre la lettre de 
la loi et sa mise en œuvre effective révèle un système minier miné par l'impunité et les failles 
institutionnelles. 

2.1. Les instruments de protection environnementale 

Le droit congolais a été réformé pour intégrer les impératifs de durabilité et de responsabilité 
environnementale, notamment à travers deux textes fondamentaux. 

2.1.1. Le Code minier de 2018 et les obligations de réhabilitation 

La loi nᵒ  18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant la loi nᵒ  007/2002 portant Code minier a 
introduit des avancées significatives en matière environnementale. Ces innovations visent à 
responsabiliser les opérateurs miniers tout au long du cycle de vie de la mine : 

- Étude d'Impact Environnemental et Social (EIES) et Plan de Gestion Environnementale et sociale 
(PGES) : L'article 204 du Code Minier révisé rend obligatoire l'approbation de ces documents par 
l'autorité compétente avant le début de toute activité minière. Le PGES doit inclure un plan de 
fermeture et de réhabilitation du site. 

- Fonds de Réhabilitation : L'article 285 prévoit la constitution d'un cautionnement bancaire ou d'une 
garantie financière pour assurer la réhabilitation du site après la cessation des activités. Ce 
mécanisme vise à éviter que l'État ne supporte le coût de la dépollution des sites abandonnés. 

- Responsabilité Élargie : L'article 258 consacre la responsabilité civile de l'exploitant pour les 
dommages causés à l'environnement, même après la fin de la concession. 

- Développement Communautaire : L'une des dispositions les plus saluées est l'obligation pour les 
titulaires de droits miniers de verser une dotation de 0,3% de leur chiffre d'affaires pour le 
développement des communautés locales affectées par le projet6. 

2.1.2. La Loi-Cadre sur l'Environnement et le Rôle de l'ACE 

La Loi n°11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de 
l'environnement établit le cadre général de la politique environnementale en RDC. Elle a conduit à la 
création de l'Agence Congolaise de l'Environnement (ACE), dont la mission principale est de veiller à 
l'exécution de tout projet ou programme de développement dans le strict respect des normes 

                                                 
4 OMS (Organisation Mondiale de la Santé). (Date variable). Directives sur l'exposition au mercure et ses effets sur la 

santé. 
5 Études Académiques et de Santé Publique. (Date variable). Publications sur la contamination aux métaux lourds et 

les maladies associées dans les provinces du Lualaba et du Haut-Katanga. 
6 République Démocratique du Congo. (2018). Loi n°18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant la Loi 

n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant Code Minier. Journal Officiel. 
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environnementales et sociales7. L'ACE est l'organe technique chargé de l'instruction et de la validation des 
EIES et des PGES, et de la délivrance du Certificat de Conformité Environnementale. 

2.2. Les Failles du Système de Contrôle et l'Impunité 

Malgré ce cadre juridique apparemment robuste, la réalité de l'application de la loi est marquée par 
une impunité quasi-systématique des acteurs miniers fautifs, qu'ils soient industriels ou artisanaux. 

2.2.1. Faiblesse de la police des mines et corruption 

Le système de contrôle est structurellement affaibli par un manque criant de moyens logistiques et 
financiers. La Police des Mines et les inspecteurs environnementaux de la Direction de Protection de 
l'Environnement Minier (DPEM) et de l'ACE opèrent souvent sans véhicules, sans équipements de 
prélèvement et d'analyse, et avec des salaires dérisoires. Cette précarité ouvre la voie à la corruption, qui 
est l'une des principales causes de l'impunité. 

Les rapports d'ONG et d'organisations internationales documentent régulièrement des cas où des 
inspecteurs ferment les yeux sur des violations manifestes en échange de pots-de-vin. La corruption ne se 
limite pas aux agents de terrain ; elle s'étend aux plus hautes sphères de l'administration, où l'influence 
politique des géants miniers permet de contourner les réglementations ou d'obtenir des dérogations 
abusives. Des enquêtes ont révélé des réseaux de corruption impliquant des entreprises et des officiels, 
notamment dans l'attribution des permis et le contrôle des rejets toxiques8. 

2.2.2. L'Asymétrie de Pouvoir et d'Information 

Une autre faille majeure réside dans l'asymétrie de pouvoir entre les entreprises minières et les 
communautés locales. Les entreprises disposent de ressources financières, d'expertise juridique et d'une 
influence politique considérables, tandis que les communautés sont souvent démunies et mal informées de 
leurs droits. 

Cette asymétrie est exacerbée par l'asymétrie d'information. Les EIES et les PGES, bien que publics, 
sont souvent rédigés dans un jargon technique inaccessible aux populations locales. Les consultations sont 
parfois menées de manière expéditive ou manipulatrice, ne permettant pas un véritable dialogue ni une 
compréhension éclairée des risques et des impacts. 

Le tableau ci-dessous résume les principales failles du système de contrôle : 

Domaine de la 
Faillite 

Manifestation Conséquence sur l'Environnement 

Institutionnel 
Manque de moyens (logistique, formation) pour 
l'ACE et la DPEM. 

Contrôle inefficace, suivi post-EIES 
inexistant. 

Gouvernance 
Corruption endémique, influence politique des 
opérateurs. 

Impunité des violations, contournement 
des sanctions. 

Social 
Asymétrie d'information et de pouvoir avec les 
communautés. 

Consultations superficielles, non-respect 
du CLIP. 

En conclusion de cette section, le cadre juridique congolais est un instrument potentiellement 
puissant. Cependant, il reste largement inopérant en raison de la faiblesse de ses institutions de contrôle et 
de la prévalence de la corruption. C'est dans ce vide de gouvernance que la vigilance communautaire 
trouve sa légitimité et son rôle essentiel de contre-pouvoir. 

2.2.3. L'Asymétrie de Pouvoir et d'Information : Un Obstacle à la Justice Environnementale 

L'une des failles les plus profondes du système de contrôle réside dans l'asymétrie structurelle de 
pouvoir et d'information qui caractérise les relations entre les entreprises minières et les communautés 
locales. Cette asymétrie est un facteur clé de l'impunité environnementale. 

Les entreprises minières, en particulier les multinationales, disposent de ressources financières 
considérables, leur permettant de s'entourer des meilleurs experts juridiques et techniques. Elles peuvent 
ainsi naviguer dans le labyrinthe réglementaire congolais, voire influencer les décisions politiques et 

                                                 
7 République Démocratique du Congo. (2011). Loi n°11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs 

à la protection de l'environnement. Journal Officiel. 
8 The Sentry. (Date variable). Enquêtes sur la corruption et les flux financiers illicites dans le secteur minier 

congolais. 
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administratives. Face à elles, les communautés locales, souvent analphabètes ou peu éduquées, sont 
démunies. 

L'asymétrie d'information est particulièrement criante. Les documents clés, tels que les EIES et les 
PGES, sont rédigés dans un langage technique et en français, rendant leur compréhension impossible pour 
la majorité des populations affectées. Même lorsque des consultations sont organisées, elles sont souvent 
perçues comme une formalité administrative plutôt que comme un véritable processus de dialogue. Les 
entreprises peuvent manipuler les informations, minimiser les risques environnementaux et sociaux, et 
diviser les communautés en s'appuyant sur des leaders locaux corrompus ou mal informés. 

Cette situation est en contradiction directe avec le principe du consentement libre, informé et 
préalable (CLIP), qui exige une information complète et accessible. L'absence de justice environnementale 
est le résultat direct de cette asymétrie. Lorsque les communautés tentent de dénoncer des violations ou 
d'exiger réparation, elles se heurtent à des procédures judiciaires longues et coûteuses, souvent entravées 
par la corruption ou l'influence des entreprises. La justice environnementale en RDC est donc un luxe que 
peu de communautés peuvent se permettre, renforçant le rôle indispensable des ONG et de la vigilance 
citoyenne pour combler ce déficit de pouvoir. 

III. MÉCANISMES DE SENSIBILISATION ET DE MOBILISATION CITOYENNE 

Face aux défaillances de l'État et à l'impunité des acteurs miniers, les communautés locales et la 
société civile congolaise ont développé des mécanismes de vigilance communautaire qui se positionnent 
comme un pilier essentiel de la gouvernance environnementale. Ces mécanismes reposent sur la 
sensibilisation, l'éducation aux droits et l'utilisation stratégique des outils de communication et de 
plaidoyer. 

3.1. L'Éducation aux Droits Environnementaux : le savoir comme pouvoir 

La première étape de la vigilance communautaire est l'autonomisation des populations par le savoir. 
L'information sur les droits et les obligations légales est l'arme la plus efficace contre l'asymétrie de 
pouvoir. 

3.1.1. Vulgarisation du Code minier auprès des populations locales 

Le Code Minier de 2018, avec ses dispositions sur l'EIES, le PGES et la dotation communautaire 
(0,3% du chiffre d'affaires), représente un ensemble de droits et de leviers d'action pour les communautés. 
Cependant, ces textes sont souvent rédigés en français juridique et sont inaccessibles aux populations 
rurales. 

Les organisations de la société civile (OSC) et les ONG jouent un rôle crucial dans la vulgarisation 
juridique. Elles traduisent les dispositions clés en langues locales (swahili, lingala, tshiluba, kikongo), les 
simplifient en brochures illustrées et organisent des ateliers de formation. L'objectif est de transformer les 
communautés de simples victimes passives en acteurs de contrôle capables d'interpeller les entreprises et 
les autorités sur la base de la loi. Par exemple, la connaissance de l'obligation de la dotation 
communautaire permet aux chefs coutumiers et aux comités locaux de développement d'exiger des 
comptes sur l'utilisation de ces fonds. 

3.1.2. Le Concept de "Consentement Libre, Informé et Préalable" (CLIP) 

Le consentement libre, informé et préalable (CLIP) est un principe de droit international, notamment 
issu de la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, qui est de plus en plus 
invoqué dans le contexte minier congolais. Bien que son application formelle soit encore en débat dans la 
législation minière, il est devenu un outil de protection fondamental pour les communautés. 

Le CLIP signifie que les communautés ont le droit de donner ou de refuser leur consentement à un 
projet minier qui affecte leurs terres ou leurs ressources, et ce, après avoir reçu une information complète, 
transparente et accessible sur les impacts potentiels du projet. Les ONG militent pour que le CLIP soit 
respecté non seulement au moment de l'octroi du permis, mais tout au long de la vie de la mine. Il est 
utilisé comme un outil de négociation pour obtenir des compensations justes, des garanties 
environnementales strictes et des plans de réhabilitation crédibles. L'appropriation du CLIP par les 
communautés leur confère un pouvoir de veto moral et, de plus en plus, juridique, face aux projets 
prédateurs. 

3.2. Canaux et stratégies de sensibilisation 

Pour atteindre l'ensemble des populations affectées, la sensibilisation utilise des canaux de 
communication adaptés au contexte rural congolais, tout en intégrant les nouvelles technologies. 
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3.2.1. Rôle des Radios Communautaires et des Leaders d'Opinion Locaux 

Dans un pays où l'accès à l'électricité et à internet est limité, la radio communautaire reste le média 
de masse le plus puissant. Ces radios diffusent des émissions éducatives sur les droits environnementaux, 
les dangers du mercure et du cyanure, et les procédures de plainte. Elles servent de plateformes de 
dialogue où les communautés peuvent exprimer leurs préoccupations et interpeller les autorités locales. 

Les leaders d'opinion locaux (chefs coutumiers, religieux, enseignants) sont également des vecteurs 
de sensibilisation essentiels. Leur légitimité et leur proximité avec la population leur permettent de relayer 
les messages de vigilance et de mobiliser les foules lors de manifestations ou de réunions de consultation. 
Leur rôle est de s'assurer que les informations transmises par les ONG et les autorités sont comprises et 
intégrées par tous les membres de la communauté. 

3.2.2. Utilisation des nouvelles Technologies : surveillance citoyenne et cartographie participative 

L'avènement des technologies numériques a révolutionné la capacité de surveillance des 
communautés. Les smartphones, même s'ils ne sont pas universellement répandus, sont utilisés pour la 
surveillance citoyenne et la documentation des crimes environnementaux. 

- Signalement par Smartphone : Des applications et des plateformes en ligne permettent aux 
citoyens de prendre des photos, des vidéos et d'enregistrer les coordonnées GPS des violations 
(rejets toxiques, déforestation illégale). Ces données, une fois vérifiées par les ONG, constituent 
des preuves irréfutables pour le plaidoyer et les actions en justice. 

- Cartographie participative : des projets menés par des organisations comme IPIS (International 
Peace Information Service) ou GeoTech RDC impliquent les communautés dans la création de 
cartes détaillées de leurs territoires. Ces cartes, qui superposent les limites des concessions 
minières, les zones protégées et les sites sacrés, deviennent des outils de défense territoriale. Elles 
permettent de visualiser l'empiètement des activités minières et de renforcer les revendications 
foncières et environnementales des populations. 

3.3. Le Plaidoyer et l'Action Associative : Vers une "Police Verte" Communautaire 

La sensibilisation et la collecte de données ne sont que les prémices d'une action plus large de 
plaidoyer et de mobilisation. 

3.3.1. L'Implication des ONG Nationales et Internationales 

Les ONG, qu'elles soient nationales (Afrewatch, CENADEP) ou internationales (Global Witness, 
Amnesty International), jouent un rôle de contre-expertise et de dénonciation. Elles publient des rapports 
d'enquête détaillés, souvent basés sur les données collectées par les communautés, qui mettent en lumière 
les crimes environnementaux et les réseaux de corruption. 

Leur action se déploie sur plusieurs fronts : 

- Plaidoyer National : Pression sur le gouvernement congolais pour l'application stricte du Code 
Minier et la lutte contre la corruption. 

- Plaidoyer international : interpellation des sièges sociaux des multinationales, des investisseurs 
(banques, fonds de pension) et des institutions internationales (Union européenne, Nations Unies) 
pour exiger la redevabilité. 

- Contentieux stratégique : soutien juridique aux communautés pour intenter des actions en justice 
contre les entreprises polluantes, créant ainsi des précédents juridiques. 

3.3.2. La surveillance Participative du Territoire : L'Émergence d'une "Police Verte" 

Le concept de "Police Verte" communautaire désigne l'institutionnalisation de la surveillance 
participative. Il ne s'agit pas de remplacer les forces de l'ordre, mais de créer des comités de vigilance 
locaux, formés et reconnus, qui travaillent en collaboration avec les autorités environnementales (ACE, 
DPEM) et les ONG. Ces comités ont pour mission de : 

- Surveiller les activités minières (rejets, limites de concession, respect des clauses sociales). 

- Documenter les infractions et collecter les preuves. 

- Alerter immédiatement les autorités compétentes et les médias. 

Cette approche, qui transforme les citoyens en sentinelles de l'environnement, est la manifestation la 
plus concrète du Devoir de Vigilance Communautaire. Elle crée un filet de sécurité qui rend plus difficile 
pour les acteurs miniers d'opérer dans l'ombre et l'impunité. La pression exercée par ces mécanismes de 
vigilance est souvent le seul facteur qui force les entreprises à respecter, même partiellement, leurs 
engagements environnementaux et sociaux. 
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3.3.3. Le Plaidoyer et le Contentieux Stratégique : L'Action des ONG 

L'action des organisations non gouvernementales (ONG), qu'elles soient locales (Afrewatch, 
CENADEP, etc.) ou internationales (Global Witness, Amnesty International), est un moteur essentiel de la 
vigilance communautaire. Elles agissent comme des intermédiaires de pouvoir et des contre-experts face 
aux entreprises et à l'État. 

Leur rôle principal est la dénonciation et le plaidoyer. Elles publient des rapports d'enquête 
détaillés, souvent basés sur les données collectées par les communautés, qui mettent en lumière les crimes 
environnementaux, les violations des droits humains et les réseaux de corruption. Ces rapports, largement 
diffusés, exercent une pression sur la réputation des entreprises (risque de reputational damage) et sur les 
gouvernements occidentaux. 

Une stratégie de plus en plus utilisée est le contentieux stratégique. Les ONG fournissent un soutien 
juridique et financier aux communautés pour intenter des actions en justice contre les entreprises 
polluantes, soit devant les tribunaux congolais, soit devant les juridictions des pays d'origine des 
multinationales (principe de la responsabilité extraterritoriale). Ces actions visent non seulement à obtenir 
réparation pour les dommages subis, mais surtout à créer des précédents juridiques qui renforcent la 
jurisprudence environnementale et obligent les entreprises à modifier leurs pratiques. Le contentieux 
stratégique est une manifestation de la vigilance qui passe de la simple alerte à l'action en justice, 
transformant la résistance communautaire en une force légale contraignante. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

L'analyse détaillée de la situation minière en République Démocratique du Congo démontre que la 
protection de l'intégrité écologique du sous-sol est un enjeu qui dépasse la simple question 
environnementale pour devenir une question de sécurité nationale et écologique. Le paradoxe de 
l'abondance minérale, source de richesse potentielle, se heurte à la réalité d'une prédation systémique qui 
menace la santé publique, la biodiversité et la stabilité sociale. 

Le devoir de vigilance communautaire émerge comme une réponse nécessaire et légitime aux failles 
du système de gouvernance. La sensibilisation et l'autonomisation des communautés locales, notamment 
par la vulgarisation du droit et l'appropriation du concept de CLIP, transforment les populations affectées 
en sentinelles de l'environnement. L'utilisation des nouvelles technologies, comme la cartographie 
participative et le signalement par smartphone, confère à cette vigilance une efficacité et une crédibilité 
nouvelles, permettant aux ONG de mener un plaidoyer national et international fondé sur des preuves 
tangibles. 

Toutefois, la vigilance communautaire ne peut être qu'un palliatif. Pour une solution durable, elle 
doit être intégrée dans une réforme globale de la gouvernance minière. 

Pour consolider le rôle de la vigilance communautaire et garantir une exploitation minière plus 
responsable, les recommandations suivantes sont formulées à l'intention des autorités congolaises, des 
entreprises minières et de la société civile : 

1. Durcissement des Sanctions et Lutte Contre l'Impunité 

- Renforcement du Pouvoir de l'ACE et de la DPEM : Allouer des budgets suffisants pour 
l'équipement (laboratoires d'analyse, véhicules) et la formation des inspecteurs environnementaux. 

- Tolérance Zéro pour la Corruption : Mettre en place des mécanismes d'audit indépendants et des 
sanctions pénales exemplaires pour les fonctionnaires et les dirigeants d'entreprises impliqués 
dans des actes de corruption liés aux violations environnementales. 

- Responsabilité Pénale des Entreprises : Introduire dans le droit congolais la notion de crime 
d'écocide pour les dommages environnementaux les plus graves, permettant de poursuivre les 
entreprises et leurs dirigeants au-delà des simples amendes administratives. 

2. Digitalisation du contrôle et transparence 

- Cadastre minier numérique et public : rendre accessible en ligne et en temps réel la cartographie 
des concessions minières, des EIES/PGES approuvés et des rapports de suivi environnemental. 

- Plateforme de signalement citoyen : créer une plateforme numérique officielle, gérée par une entité 
indépendante (ACE ou OSC), pour signaler les infractions environnementales, avec obligation de 
réponse et de suivi par les autorités. 

- Traçabilité des fonds de réhabilitation : digitaliser la gestion des fonds de réhabilitation (article 285 
du Code minier) pour garantir leur utilisation exclusive à la dépollution des sites. 
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3. Autonomisation et reconnaissance des communautés 

- Institutionnalisation du CLIP : Intégrer formellement le principe du Consentement Libre, Informé 
et Préalable dans le Règlement Minier, en définissant clairement les procédures de consultation et 
les conséquences juridiques d'un refus communautaire. 

- Soutien aux comités de vigilance : reconnaître officiellement les comités de surveillance 
communautaire et leur fournir un cadre légal pour opérer, y compris la protection contre les 
représailles. 

- Transparence de la Dotation Communautaire : Assurer la publication des montants versés (0,3% 
du CA) et impliquer directement les communautés dans la gestion et l'affectation de ces fonds. 

La RDC ne peut se permettre de sacrifier son patrimoine naturel sur l'autel d'une extraction non 
régulée. La sauvegarde du sous-sol et de l'environnement congolais est un impératif éthique et 
économique. Elle nécessite un sursaut de conscience collective impliquant l'État, les entreprises et, de 
manière fondamentale, les citoyens. Le Devoir de Vigilance Communautaire est l'expression de cette 
conscience, un appel à la responsabilité partagée pour que la richesse du sous-sol congolais devienne une 
bénédiction durable, et non une malédiction environnementale. 
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